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PREFECTURE 
Direction de la Réglementation 
et des Libertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
MW 

ARRETE N° 2015-321 du 17/11/2015 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et 

unique de l’entreprise individuelle de menuiserie et pompes funèbres dénommée «Jean-Noël SIMON » 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-
25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55 et D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ; 

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU le décret n°2013-1194 du 19/12/2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2009-321-8 du 17/11/2009, portant habilitation, pour une période de six ans, 
dans le domaine funéraire, de l’entreprise individuelle de menuiserie et pompes funèbres dénommée 
«Jean-Noël SIMON», située au 1, Grand-Rue à Fréland (68240), représentée par son propriétaire 
exploitant M. Jean-Noël SIMON (habilitation N°09.68.80) ; 

VU la demande déposée le 13 novembre 2015 par l’entreprise individuelle de menuiserie et pompes 
funèbres dénommée «Jean-Noël SIMON», (RCS Mulhouse TI 383 319 415), située au 1, Grand-Rue à 
Fréland (68240) et représentée par son propriétaire exploitant M. Jean-Noël SIMON, en vue d’obtenir 
le renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement principal et 
unique situé également au 1, Grand-Rue à Fréland ; 

 
A R R E T E 

 
Article 1er  : L’établissement principal et unique de l’entreprise individuelle de menuiserie et de pompes 
funèbres dénommée «Jean-Noël SIMON» situé au 1, Grand-Rue à Fréland (68240), et représentée par son 
propriétaire exploitant M. Jean-Noël SIMON, est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, 
les activités funéraires ci-après : 

 

 



 

 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 
 

 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 15-68-80. 

Article 3 : La présente habilitation, d’une durée de six ans, est valable du 17/11/2015 au 17/11/2021. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la nécessité 
de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques  
 

signé 
Antoine DEBERDT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la Réglementation et des 
Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de 
la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 






















